
L’emploi revenant à son niveau d’avant la récession, le moment est bien choisi 
pour comparer la reprise de l’emploi depuis la toute dernière récession avec 
celle ayant suivi les deux récessions précédentes. La figure 1, qui repose 
sur l’Enquête sur la population active1 de Statistique Canada, montre les 
niveaux de reprise de l’emploi dans le secteur privé (à l’exclusion du travail 
indépendant) après les trois dernières récessions.

Comme on le voit à la figure 1, même si la récession de 1981-1982 n’a duré 
que six trimestres (du troisième trimestre de 1981 au quatrième trimestre de 
1982), elle a été marquée par une baisse prononcée et soudaine de l’emploi 
dans le secteur privé. Au total, ce secteur a perdu près de 640 000 emplois 
pendant la récession. La reprise de l’emploi dans le secteur privé a été 
modérée mais stable après le creux, pour atteindre ses niveaux d’avant la 
récession onze trimestres après le creux.

La récession de 1990-1992 a duré plus longtemps, soit 10 trimestres (du 
deuxième trimestre de 1990 au troisième trimestre de 1992), que celle de 
1981-1982 et a été tout aussi grave pour ce qui est du nombre d’emplois 
perdus. Toutefois, contrairement à la récession précédente, les pertes d’emploi se 
sont poursuivies pendant trois trimestres supplémentaires. Par conséquent, 
du sommet au creux, on a enregistré la perte de 647 000 emplois au total. 
Même si l’emploi dans le secteur privé a commencé à augmenter légèrement 
au troisième trimestre de 1993, 
la reprise a été lente. Il a fallu 
15 trimestres après le creux pour 
que l’emploi dans le secteur privé 
revienne à ses niveaux d’avant la 
récession. En raison de ce délai, 
cette période post-récession a été 
surnommée « reprise économique 
sans emploi ».
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Grandes

t e n d a n c e s
�� L’emploi dans le secteur privé a été moins touché par la 

récession de 2008-2009 que par celles de 1981-1982 et 
de 1990-1992. Même si ce sont les petites entreprises1 
qui ont perdu le plus d’emplois au cours de la dernière 
récession, elles en ont rapidement recréé et ont récemment 
dépassé les niveaux d’emploi enregistrés avant la récession.

�� L’emploi sur douze mois au Canada a progressé de 1,3 % 
(191 849 emplois) au troisième trimestre de 2011. 
L’emploi dans les petites entreprises s’est accru de 0,5 %, 
ce qui correspond à la création de 28 777 emplois.

�� Les travailleurs indépendants travaillent généralement 
plus d’heures par semaine que les travailleuses indépendantes, 
mais les données historiques indiquent que l’écart diminue.

�� Selon l’évolution des ratios de la marge d’exploitation et du 
rendement des capitaux propres, la performance des petites 
entreprises a augmenté progressivement entre 2002 et 2006. 
Depuis, ces ratios sont restés stables, affichant une légère 
baisse pendant la récession économique de 2008-2009.

�� Entre 2000 et 2010, on estime que l’investissement total 
de capitaux dans le secteur canadien de l’hébergement 
a atteint 25,7 milliards de dollars. Les bailleurs de fonds 
hôteliers seront préoccupés par une offre excédentaire de 
produits et l’incapacité d’augmenter le prix des chambres 
en raison de la concurrence féroce dans l’industrie.

�� En moyenne, les 200 entreprises canadiennes affichant 
la croissance la plus rapide ont vu leur chiffre d’affaires 
augmenter de 1 464 % entre 2005 et 2010; 95 % de ces 
entreprises étaient des petites et moyennes entreprises.

1 Les petites entreprises sont celles qui comptent moins de 
100 employés, les entreprises de taille moyenne en comptent 
entre 100 et 499, et les grandes, 500 ou plus.
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La récession de 2008-2009 a duré trois trimestres seulement (du 
quatrième trimestre de 2008 au deuxième trimestre de 2009), mais 
pendant cette période, l’emploi dans le secteur privé a reculé au 
départ plus rapidement qu’au cours des deux récessions précédentes.

Néanmoins, pour ce qui est du nombre total d’emplois perdus 
et du temps qu’il a fallu avant que l’on assiste à une reprise, 
la récession de 2008-2009 a été moins grave que celles de 
1981-1982 et de 1990-1992. L’emploi a continué de diminuer 
pendant un trimestre après la récession de 2008-2009, mais 
le nombre total d’emplois perdus pendant le creux (troisième 
trimestre de 2009) s’élevait à 404 000 seulement, par rapport 
à 640 000 et à 647 000 emplois, respectivement, pendant les 
récessions de 1981-1982 et de 1990-1992. De plus, l’emploi 
a connu une reprise assez rapide après la récession de 2008-2009

puisque huit trimestres après le creux, le secteur privé avait 
retrouvé ses niveaux d’avant la récession.

La récente ventilation des données sur l’emploi permet d’effectuer 
leur analyse en fonction de la taille des entreprises pendant la 
dernière récession. Comme on le voit au tableau 1, les petites 
entreprises (entre 1 et 99 employés) du secteur privé ont été le 
plus touchées par la récession de 2008-2009 pour ce qui est 
du nombre total d’emplois perdus au creux de la récession : elles 
ont perdu 160 000 emplois, comparativement à 131 000 pour les 
moyennes entreprises (entre 100 et 500 employés) et à 141 000 
pour les grandes entreprises (plus de 500 employés). Néanmoins, 
pour ce qui est du pourcentage d’emplois perdus, les grandes 
entreprises ont été les plus durement touchées, perdant 11,8 % de 
leur nombre total d’emplois d’avant la récession, par rapport à 2,1 % 
et 5,8 % respectivement pour les petites et les moyennes entreprises. 
En ce qui concerne la reprise, les petites entreprises du secteur 
privé s’en sont bien mieux sorties que les moyennes et les grandes 
entreprises. En effet, elles sont revenues à leur niveau d’avant 
la récession seulement trois trimestres après le creux, alors qu’il a 
fallu neuf trimestres aux moyennes entreprises pour se rétablir 
et que les grandes entreprises ne se sont pas encore redressées.

En conclusion, la récession de 2008-2009 s’est avérée moins grave 
pour l’emploi dans le secteur privé que celles de 1981-1982 et de 
1990-1992. Même si la perte d’emplois a touché principalement 
les petites entreprises au cours de la dernière récession, ces dernières 
en ont rapidement recréé et ont récemment dépassé les niveaux 
d’emploi enregistrés avant la récession.

1 L’Enquête sur la population active est une enquête mensuelle menée auprès des ménages, 
l’échantillon comptant environ 56 000 ménages.

1981-1982 1990-1992 2008-2009

Source : Calculs d’Industrie Canada reposant sur l’Enquête sur
la population active de Statistique Canada.
Note :      indique la �n de la récession.

Figure 1 : Reprise de l’emploi dans le secteur privé
après la récession (données désaisonnalisées)
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Tableau 1 : Reprise de l’emploi dans le secteur privé après la récession (données désaisonnalisées)

Récession

Durée de 
la récession 
(trimestres)

Pertes d’emplois (du début de la récession jusqu’au creux)

Temps requis après le 
creux pour enregistrer 
une reprise (trimestres)

Durée des 
pertes d’emplois 

(trimestres)

Nombre total 
d’emplois 

perdus

Pertes d’emploi en 
pourcentage du total des 

emplois avant la récession*

1981-1982 (du T3 de 1981 au T4 de 1982) 6 6 640 000 8,6 11
1990-1992 (du T2 de 1990 au T3 de 1992) 10 13 647 000 7,5 15
2008-2009 (du T4 de 2008 au T2 de 2009) 3 4 404 000 3,7 8

Petites (1-99 employés) 
Moyennes (100 à 500 employés) 
Grandes (plus de 500 employés)

3 
3 
7

160 000 
131 000 
141 000

2,1 
5,8 

11,8

   3 
   9 

N’ont pas encore récupéré

Source : Calculs d’Industrie Canada reposant sur l’Enquête sur la population active de Statistique Canada. 
* Par « avant la récession », on entend le trimestre précédant le début officiel de la récession. Le nombre total d’emplois du secteur privé (rajusté) s’élevait à environ 7 408 000 avant la 
récession de 1981-1982, à 8 584 000 avant la récession de 1990-1992 et à 11 060 000 avant la récession de 2008-2009.  
Note : L’emploi dans les petites, moyennes et grandes entreprises a atteint son niveau le plus bas à des moments différents durant la récession de 2008-2009. Par conséquent, la somme des 
pertes d’emplois par taille d’entreprise (432 000) n’est pas égale au total des pertes d’emplois au plus bas de la récession (404 000).
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D’après la toute dernière Enquête sur l’emploi, la rémunération 
et les heures de travail de Statistique Canada, l’emploi sur 
douze mois a progressé de 1,3 % au troisième trimestre de 
2011 au Canada (tableau 2). Selon la taille de l’entreprise, le 
taux d’emploi dans les grandes entreprises et les moyennes 
entreprises a augmenté plus rapidement (1,4 % et 3,3 %, 
respectivement) que le taux d’emploi global pour le Canada 
pendant cette période. Les petites entreprises ont enregistré 
une croissance de l’emploi moins élevée (0,5 %), en partie 
en raison des taux de croissance négatifs pour les entreprises 
comptant entre 0 et 4 employés et entre 5 et 19 employés.

Le nombre total d’emplois au Canada s’est accru de 191 849 
au troisième trimestre de 2011 par rapport au trimestre 
correspondant de 2010. Les grandes entreprises ont contribué 
le plus à la création d’emplois (47 %), suivies des moyennes 
entreprises (38 %) et des petites entreprises (15 %). Même si 
les petites entreprises ont moins contribué à la croissance de 
l’emploi pendant cette période, cette contribution était bien 
plus importante que leur contribution sur douze mois de 
0,3 % enregistrée au deuxième trimestre de 2011.

CrÉat ion d ’ e m p l o i s

(suite à la page 4)

Tableau 2 : Variation1 nette sur 12 mois de l’emploi rémunéré 2, selon la province ou le territoire, 
troisième trimestre de 2011

Variation % de la contribution à la variation totale nette (nombre d’employés)

Trimestre % Emplois 0–4 5–19 20–49 50–99 0–99 100–299 300–499 100–499 500+

T3 2010 0,7 101 905 -36,8 36,9 23,3 32,6 56,0 24,0 14,1 38,1 5,8

T4 2010 1,2 169 782 4,3 -4,1 2,6 14,0 16,9 25.2 7,9 33,2 49,9

T1 2011 1,4 190 211 -9,5 -1,3 14,6 11,6 15,3 24,2 7,4 31,5 53,2

T2 2011 1,3 184 014 -8,4 -13,8 8,6 13,8 0,3 29,5 6,3 35,8 63,9

T3 2011 1,3 191 849 -8,5 -2,6 15,0 10,9 14,9 27,7 10,2 37,9 47,2

Province ou territoire Taux de croissance (%)

Terre-Neuve-et-Labrador 2,3 4 612 0,4 -1,4 1,1 4,9 0,6 10,6 -8,1 5,5 2,9

Île-du-Prince-Édouard -0,8 -520 -3,3 -0,4 -1,4 0,0 -1,0 1,8 -25,1 -5,3 0,8

Nouvelle-Écosse -0,6 -2 315 -3,1 -1,3 3,2 -1,6 -0,4 0,6 -5,8 -1,3 -0,5

Nouveau-Brunswick -1,8 -5 784 -3,4 -2,2 0,7 -5,8 -2,3 4,8 0,5 3,6 -2,8

Québec 0,5 17 915 -3,6 -1,3 1,3 1,5 -0,3 1,1 0,4 0,9 1,2

Ontario 1,0 56 464 -0,8 0,4 1,4 1,3 0,7 3,4 5,1 3,9 0,3

Manitoba 1,1 5 904 -0,5 -0,9 2,4 -2,3 -0,2 6,3 -0,2 4,4 1,1

Saskatchewan 2,2 9 611 -1,0 1,0 2,2 2,9 0,0 0,2 9,9 0,0 2,9

Alberta 4,4 74 344 -1,0 0,6 4,8 7,5 2,7 5,9 6,5 6,1 5,3

Colombie-Britannique 1,6 30 232 -1,5 -0,3 1,5 0,8 0,1 5,9 1,3 4,5 2,4

Yukon3 3,7 751 -1,6 4,2 7,1 18,3 5,9 4,2 — — —

Territoires du Nord-Ouest3 1,5 412 -7,9 0,7 -10,0 9,8 -1,5 -17,5 — — —

Nunavut3 2,0 222 0,4 9,1 -13,0 14,9 2,6 -44,4 — — —

Total pour le Canada 1,3 191 849 -1,7 -0,2 1,8 1,7 0,5 3,4 3,2 3,3 1,4

Source : Statistique Canada, Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail, décembre 2011.

Note : L’emploi selon la taille de l’entreprise diffère selon qu’il s’agit de l’Enquête sur la population active (EPA) ou de l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail (EERH). L’EPA 
répartit les entreprises selon la taille de l’établissement tandis que l’EERH, généralement utilisée dans le Bulletin trimestriel sur la petite entreprise, répartit les établissements selon l’entreprise à 
laquelle ils appartiennent. Par conséquent, un établissement qui compte moins de 100 employés dans une entreprise sera considéré comme un petit établissement dans l’EPA, mais sera considéré 
comme une entreprise dans les données de l’EERH (une entreprise de taille moyenne ou une grande entreprise).
1 La variation sur 12 mois de l’emploi rémunéré correspond à la différence entre le niveau d’emploi à un trimestre donné et celui enregistré au trimestre correspondant de l’année précédente.
2 Les données de l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail excluent les travailleurs indépendants qui ne touchent pas de salaire et les employés des industries suivantes : 
agriculture, pêche et piégeage, services aux ménages privés, organismes religieux et services militaires de défense. Les données ventilant l’emploi selon la taille des entreprises ne comprennent pas 
non plus les entreprises non classifiées.
3 Les données se rapportant aux entreprises qui comptent 300 employés ou plus au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut sont supprimées par souci de confidentialité, mais 
elles sont incluses dans les totaux se rapportant aux territoires. 
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Travail  i n d é p e n d a n t

Même si les travailleurs indépendants travaillent généralement 
plus d’heures par semaine que les travailleuses indépendantes, 
les données historiques tirées de l’Enquête sur la population 
active de Statistique Canada indiquent que l’écart d’heures 
travaillées moyen entre les deux sexes diminue. 

Entre 1987 et 2010, le nombre de travailleuses indépendantes 
au Canada est passé de 513 300 à 933 500 (hausse de 82 %). 
Malgré le nombre important de femmes qui se tournent vers 
le travail indépendant, le nombre moyen d’heures habituellement 
travaillées par ces femmes est resté particulièrement stable 
pendant cette période, soit entre 33 et 34 heures par semaine 
(figure 2). Le nombre de travailleurs indépendants de sexe 
masculin est passé de 1 185 800 à 1 736 300 (hausse de 46 %) 
au cours de la même période. En revanche, le nombre moyen 

d’heures habituellement travaillées par ces derniers a baissé 
progressivement, passant d’un sommet de 48,3 heures par 
semaine en 1988 à 43,4 heures par semaine en 2010.

Cette baisse du nombre moyen d’heures habituellement 
travaillées par les travailleurs indépendants de sexe masculin 
est principalement attribuable à la réduction de la proportion 
d’hommes qui travaillaient 50 heures ou plus sur une base régulière. 
En 1998, près de la moitié (48 %) des travailleurs indépendants 
de sexe masculin travaillaient généralement 50 heures ou plus 
par semaine, mais cette proportion a chuté pour s’établir à 
38 % en 2010 (figure 2). Par ailleurs, la proportion de travailleuses 
indépendantes travaillant généralement 50 heures ou plus 
par semaine est restée stable au cours de la même période, 
oscillant entre 19 % et 22 %.

Par région, seulement trois provinces ont enregistré une croissance 
négative de l’emploi entre le troisième trimestre de 2010 et 
le trimestre correspondant de 2011 : l’Île-du-Prince-Édouard 
(-0,8 %), la Nouvelle-Écosse (-0,6 %) et le Nouveau-Brunswick 
(-1,8 %). La province où la croissance de l’emploi a été la plus 
forte était l’Alberta (4,4 %), suivie du Yukon (3,7 %) et de 
Terre-Neuve-et-Labrador (2,3 %). 

Les petites entreprises du Yukon et de l’Alberta ont enregistré 
une croissance de l’emploi parmi les plus élevées (5,9 % et 
2,7 %, respectivement). Les petites entreprises du Nouveau-
Brunswick ont affiché la croissance négative la plus élevée 
(-2,3 %), ce qui représente près de 40 % du total des emplois 
perdus au Nouveau-Brunswick pendant cette période.

Hommes (nombre moyen d’heures) Femmes (nombre moyen d’heures) Femmes (plus de 50 heures)Hommes (plus de 50 heures)

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, CANSIM, tableau 282-0020.

Figure 2 :  Travailleurs indépendants au Canada (les hommes par rapport aux femmes) 
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Compte tenu de l’importance des petites entreprises1 pour l’économie 
canadienne, il est intéressant d’évaluer leur performance financière 
au fil du temps et par rapport à l’économie dans son ensemble. 
Une façon de s’y prendre consiste à décomposer leurs états financiers 
en divers ratios d’éléments. Le présent article porte principalement 
sur deux ratios de rentabilité clés : le ratio de la marge d’exploitation 
et le rendement des capitaux propres.

Pour calculer le ratio de la marge d’exploitation, on divise les 
bénéfices d’exploitation2 par le chiffre d’affaires net. Ce ratio 
décrit le pouvoir de fixation des prix et l’efficacité de l’exploitation 
d’une entreprise, en calculant le montant de revenu qui reste après 
avoir payé les coûts variables, mais avant d’avoir payé les frais de 
financement et les impôts et taxes aux gouvernements. En gros, 
un ratio plus élevé indique une meilleure performance et un ratio 
plus bas, un risque commercial.

Pour calculer le rendement des capitaux propres, on divise le 
revenu net par l’ensemble des capitaux propres3. Cette mesure 
décrit le rendement que l’entreprise a obtenu sur le capital fourni 
par les actionnaires, après avoir tenu compte de tous les coûts 
d’exploitation, des frais de financement et des impôts et taxes.
Tout comme le ratio de la marge d’exploitation, un ratio plus 
élevé témoigne d’une meilleure performance.

La figure 3 montre l’évolution du ratio de la marge d’exploitation 
et du rendement des capitaux propres pour les petites entreprises 
canadiennes entre 2000 et 2009. Comme on le voit, les deux ratios 
ont enregistré une légère baisse en 2001, après l’éclatement de la 
bulle informatique en 2000. Le ratio de la marge d’exploitation a 
ensuite rebondi en 2003, puis a enregistré une hausse relativement 
constante, passant de 3,5 % à un sommet de 6,8 % en 2006. 
Il est ensuite demeuré relativement stable tout au long de 2008, 
pour baisser légèrement à 6,2 % en 2009 quand la crise financière 
aux États-Unis et la récession économique ont débuté. Par ailleurs, 
le rendement des capitaux propres a enregistré une hausse globale, 
passant de 7,0 % en 2002 à un sommet de 13,8 % en 2006. 
Il a ensuite baissé pour s’établir à 11,5 % en 2008 et à 8,9 % 
en 2009, dans la foulée du ralentissement latent et du déclin 
subséquent de l’activité économique. 

1 Les petites entreprises sont des entreprises dont le chiffre d’affaires annuel est inférieur à 
5 millions de dollars.
2 Les profits d’exploitation sont le chiffre d’affaires moins le coût des produits vendus, 
moins les frais de vente et d’administration et les frais généraux.
3 Le rendement des capitaux propres est souvent calculé comme suit : (revenu net - dividendes 
privilégiés)/capital d’actions ordinaires.

Performance  f inancière  des 
petites entreprises canadiennes (2000-2009)

Figure 3 : Principaux ratios de performance �nancière des petites entreprises, 2000-2009

%

Source : Statistique Canada, Statistiques �nancières et �scales des entreprises, publications annuelles de 2000 à 2009.
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F inancement  des entreprises
Inve s t i s s ement  e t  f inancement  dans  l e  s e c t eur  de  l ’hébergement

(suite à la page 7)

Selon PKF Consulting Inc., cabinet d’experts-conseils reconnu 
mondialement et spécialisé dans les industries de l’accueil et 
du tourisme, le total des investissements de capitaux dans le 
secteur canadien de l’hébergement a atteint 25,7 milliards 
de dollars entre 2000 et 2010, l’argent ayant été investi 
dans la construction de nouveaux hôtels, la modernisation 
et l’acquisition d’hôtels existants, ou réinvesti dans des 
installations existantes1.

Au cours de cette période, environ 51 % (13,2 milliards de 
dollars) de l’investissement total ont été consacrés à l’achat 
d’hôtels, 26 % (6,7 milliards de dollars) à la construction 
d’hôtels et 23 % (5,8 milliards de dollars) au réinvestissement 
dans des hôtels existants. Malgré les répercussions du 
ralentissement économique, l’aménagement de nouveaux 
hôtels a été important pendant la période 2009-2010, et ce, 
uniquement en raison du fait qu’un grand nombre de projets 
étaient déjà en cours de construction quand la récession a 
frappé et que les promoteurs et les bailleurs de fonds s’étaient 
donc engagés à terminer les projets.

Entre 2000 et 2010, l’investissement type dans les hôtels au 
Canada a été financé dans une proportion d’environ 60 % 
par des emprunts et de 40 % par des capitaux propres. Entre 
2000 et 2004, le taux d’intérêt moyen payé sur les prêts à 
l’investissement hôtelier variait entre 5 % et 6 %. Il a ensuite 
augmenté pour osciller entre 7 % et 8 % entre 2005 et 2008, 
pour ensuite redescendre entre 5 et 7 % en 2009-2010. 

Le resserrement du crédit pour les nouveaux projets 
proposés a paralysé les opérations financières en 2009-2010. 
Dans le contexte du risque lié au secteur, compte tenu du 
ralentissement économique et de la chute de la performance 
de l’industrie, les bailleurs de fonds ont adopté une approche 
de financement plus prudente, la majorité d’entre eux exigeant 
que le rapport prêt/valeur soit inférieur à 60 % en 2009-2010, 
par rapport à 69 % entre 2005 et 2008. Dans de nombreux 
cas, cette décision a exercé des pressions sur les investisseurs du 
secteur hôtelier pour qu’ils remboursent une partie de leur prêt 
au moment du renouvellement.

Pendant cette période, les trois principales sources de financement 
par emprunt pour le secteur hôtelier et de l’hébergement étaient 
les banques à charte (fournissant en moyenne 32 % des prêts), 
les fiducies et les coopératives d’épargne et de crédit (fournissant 
en moyenne 22 % des prêts) et les sociétés de financement 
(fournissant en moyenne 21 % des prêts). Les organismes 
prêteurs fédéraux (p. ex., la Banque de développement du 
Canada) ont joué un rôle secondaire (fournissant en moyenne 
7 % des prêts).

PKF Consulting Inc. a fait remarquer que dans les années à venir, 
les deux principales préoccupations qu’auraient les bailleurs 
de fonds hôtelliers seraient une offre excédentaire de produits 
hôteliers et l’incapacité d’augmenter suffisamment le prix des 
chambres en raison de la concurrence féroce dans l’industrie.

1 PKF Consulting Inc., Financing and Capital Investment in the Canadian Accommodation 
Sector: Trends, Issues and Considerations, 2011.

Les entreprises à forte croissance constituent une catégorie de 
petites et moyennes entreprises (PME) qui a attiré une attention 
particulière. Ces PME revêtent une importance stratégique pour 
l’économie, car elles contribuent grandement à la production, à la 
création d’emplois, à la productivité et aux progrès technologiques. 
Les entreprises à forte croissance se distinguent des autres entreprises 
par leur volonté générale de croître. Ces entreprises sont également 

plus enclines à adopter de nouvelles technologies et des processus 
novateurs pour réaliser leurs activités et à commercialiser de 
nouvelles idées et méthodes de prestation de services. De plus, 
les entreprises à forte croissance évoluent à l’écart du reste de 
l’économie. En d’autres termes, même en période de récession 
économique, elles peuvent continuer à afficher une solide croissance.

E n t r e p r i s e s  q u i  c o n n a i s s e n t 
la croissance la plus rapide au Canada
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Pour mieux comprendre où en est la croissance des PME canadiennes, 
le magazine canadien sur la petite entreprise PROFIT publie un 
classement annuel des 200 entreprises canadiennes connaissant 
la croissance la plus rapide. Les entreprises sont classées en 
fonction du taux de croissance quinquennal de leur chiffre 
d’affaires (le classement de 2011 reflète donc la variation en 
pourcentages du chiffre d’affaires entre 2005 et 2010). Ce 
chiffre d’affaires est consigné et enregistré selon les principes 
comptables généralement reconnus (PCGR). Par ailleurs, une 
exigence relative à un chiffre d’affaires minimal de 200 000 $ 
est appliquée pour l’année de référence (2005), de façon à ne 
pas trop exagérer les calculs de croissance (c’est-à-dire qu’on a 
relevé à 200 000 $ le chiffre d’affaires des entreprises inférieur 
à ce montant en 2005). Les résultats de ce classement sont 
résumés au tableau 3.

PROFIT a établi que la croissance moyenne des 200 entreprises 
qui se hissent en haut du classement était importante. En moyenne, 
ces entreprises ont enregistré une croissance de 1 464 % entre 
2005 et 2010 grâce à la mise au point, à la production et à l’offre 
de produits et services exceptionnels de grande valeur. Ce taux 
correspond à un chiffre d’affaires total de plus de 26,6 milliards 
de dollars et à la création d’environ 56 000 emplois. Au cours de la 
même période, l’ensemble de l’économie a créé 723 850 emplois1, 
ce qui indique que les 200 entreprises en haut du classement 
ont créé 7,7 % de tous les emplois pendant cette période.

Les petites et moyennes entreprises, que l’on définit comme 
celles ayant un maximum de 500 employés, représentaient 95 % 
de ces 200 entreprises. Par ailleurs, la majorité de ces 200 entreprises 

étaient non cotées (86,5 %). Les entreprises cotées l’étaient 
principalement à la Bourse de Toronto (TSX), soit 41 %, et à 
la Bourse de croissance TSX (59 %). Par ailleurs, les entreprises 
évoluaient principalement – mais non exclusivement – dans le 
secteur de la haute technologie, offrant des produits et services 
comme de la musique de fond pour les magasins, la messagerie 
et la signalisation; les logiciels et le matériel de surveillance; les 
logiciels de gestion des volumes des ventes; la technologie sonar; 
et le logiciel embarqué de vente au détail pour le secteur du 
transport aérien, pour n’en citer que quelques-uns.

PROFIT attribue le succès de ces entreprises à divers facteurs, 
entre autres l’intensité des exportations de nombre d’entre elles. 
D’après les données recueillies, on estime qu’environ un tiers 
des 200 entreprises qui connaissent la croissance la plus rapide 
au Canada tirent au moins la moitié de leur chiffre d’affaires des 
ventes à l’étranger.

L’engagement à garder un bilan sain et à recruter et maintenir des 
employés dévoués et compétents au sein de l’effectif constitue un 
autre facteur, tout comme l’accès suffisant au capital. De nombreuses 
entreprises, par exemple, ont accru leur recours au financement public 
par l’intermédiaire de la Banque de développement du Canada 
ou d’Exportation et développement Canada. 

Un autre facteur, qui est peut-être le plus important pour expliquer 
la réussite de ces entreprises, est qu’elles offrent toutes un produit 
ou un service différencié, à bas coût ou de grande valeur, que les 
consommateurs veulent avoir quelle que soit la situation économique.

1 Source : Statistique Canada, Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail, 
données non désaisonnalisées.

Tableau 3 : Statistiques sur les 200 entreprises canadiennes ayant enregistré 
la croissance la plus rapide (2005-2010)

Croissance moyenne des 200 entreprises ayant enregistré la croissance la plus rapide (%) 1 464

Entreprise ayant la plus forte croissance (chiffre d’affaires en $) de 200 000 $ (2005) à 144 967 000 $ (2010) – 72 384 %

Chiffre d’affaires total 26,6 milliards de dollars

Chiffre d’affaires moyen par entreprise 16,5 millions de dollars (2005), 131 millions de dollars (2010)
Proportion de PME par rapport au total* 95 %
Nombre moyen d’employés (2010) 384
Proportion d’entreprises à forte vocation exportatrice par rapport au total** 32 %
Proportion d’entreprises non cotées par rapport au total 86,5 %

Nombre d’emplois créés (2005-2010) 56 000

Source : PROFIT, PROFIT 200: Canada’s Fastest Growing Companies, 2011. 
*Les PME sont les entreprises comptant un maximum de 500 employés. 
**Les entreprises à forte vocation exportatrice sont celles qui réalisent plus de 50 % de leur chiffre d’affaires sur les marchés étrangers.
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Les entrepreneurs lancent 
un appel aux gouvernements du G20
Ernst & Young a produit récemment un rapport intitulé 
Entrepreneurs Speak Out: A Call to Action for G20 Governments 
en vue du Sommet des jeunes entrepreneurs du G20, qui a eu 
lieu du 31 octobre au 2 novembre 2011. Le rapport utilise un 
ensemble d’indicateurs macroéconomiques, d’indicateurs du 
contexte commercial et d’enquêtes pour évaluer le milieu de 
l’entrepreneuriat dans les pays du G20. Le document met au 
jour cinq piliers clés requis pour mettre en place un contexte 
commercial prospère : culture de l’entrepreneuriat, éducation et 
formation, accès au financement, réglementation et imposition, 
et soutien concerté entre les différents organismes publics qui 
s’occupent de faciliter et d’appuyer l’entrepreneuriat dans un pays.   

On peut consulter le rapport à l’adresse 
www.ey.com/entrepreneurship-barometer (en anglais seulement).

Profils de financement des 
petites entreprises : 
Petites et moyennes entreprises des 
industries touristiques
Le profil de financement Petites et moyennes entreprises des 
industries touristiques d’Industrie Canada est maintenant 
disponible. Publié par la Direction générale de la petite entreprise, 
ce rapport présente un profil des PME des industries touristiques 
et examine leurs différences par rapport aux PME des autres 
industries pour ce qui est des caractéristiques des entreprises 
et des propriétaires des entreprises, de l’accès au financement, 
des modalités de financement et des obstacles à la croissance 
de l’entreprise. Le profil, qui utilise les données tirées de 
l’Enquête sur le financement des petites et moyennes entreprises 
de Statistique Canada, fait partie d’une série de publications 
produites en vue de faire mieux connaître le financement de 
divers types de PME (p. ex., profils sur les femmes entrepreneures, 
sur les PME exportatrices et sur les PME innovatrices).

On peut consulter cette publication à l’adresse 
www.pme-prf.gc.ca/profilsfpe.

Global Entrepreneurship 
Congress 2012
Le Global Entrepreneurship Congress 2012 se déroulera 
du 13 au 15 mars 2012 à Liverpool, en Angleterre. Ce 
congrès, organisé par la Kauffman Foundation, réunit des 
chefs de file mondiaux, des entrepreneurs et des organismes 
intermédiaires de plus d’une centaine de pays. Pendant le 
Congrès, les délégués assisteront aux exposés de chefs de 
file mondiaux, d’économistes et d’autres spécialistes sur 
des programmes, des politiques et des recherches visant 
à promouvoir l’entrepreneuriat. Ils auront également 
la possibilité d’apprendre de la bouche d’entrepreneurs 
chevronnés et prospères quels sont les éléments clés 
d’un environnement qui encourage le développement de 
l’entrepreneuriat et qui est propice à l’innovation.

On trouvera de plus amples renseignements sur cet 
événement à l’adresse http://gec.unleashingideas.org/ (en 
anglais seulement).
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